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Préambule 

Résolument ouverte aux échanges et aux investissements internationaux, la France est 

confrontée à un contexte géopolitique instable, dans lequel sa capacité à maîtriser des 

technologies critiques pour sa souveraineté revêt une importance renouvelée. Dans ce 

contexte, et dans le cadre du renforcement de sa politique industrielle, la France met en œuvre 

une politique de sécurité économique dont la gouvernance a été rénovée en 2019. Cette 

politique vise à protéger, face à tout type de menace économique étrangère, les intérêts 

économiques, industriels et scientifiques de la France, à travers la préservation des actifs 

essentiels pour l’ordre public et la sécurité nationale, et ceux qui contribuent à notre 

compétitivité économique, notre capacité d’innovation ou notre potentiel de croissance. Elle 

repose sur une coopération étroite entre différents services de l’Etat, ainsi qu’avec les acteurs 

privés.  
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Attractivité, ouverture  

et sécurité économique  

L’économie française est une économie ouverte aux échanges extérieurs, aux investissements 

étrangers et aux coopérations scientifiques. En 2025, la France est ainsi demeurée – pour la 

septième année consécutive – le premier pays d’accueil des projets d’investissements 

internationaux en Europe, avec plus de 1 800 projets recensés. La France est également 

attractive du point de vue des partenariats académiques et scientifiques : plus de 330 000 

étudiants étrangers étaient inscrits dans l’enseignement supérieur français en 2024 (en 

augmentation de 3% par rapport à l’année précédente). En 2025, 60 % des publications du 

CNRS impliquent au moins un partenaire étranger, et près de 5 000 chercheurs étrangers, 

doctorants et post-doctorants travaillaient dans une unité du CNRS.  

La politique d’attractivité et d’ouverture menée par le Gouvernement participe de la 

souveraineté économique de la France, en ce qu’elle favorise l’installation ou la relocalisation, 

sur le territoire national, d’activités essentielles à la réalisation des ambitions économiques et 

industrielles de la France, ainsi qu’à la conclusion de partenariats scientifiques nécessaires au 

renforcement de son potentiel technologique. Elle participe à ce titre à la réduction des 

dépendances stratégiques et au renforcement de la résilience de la Nation. 

Dans ce contexte, la politique de sécurité économique ne peut se concevoir que par exception, 

dans des cas dûment justifiés par les menaces étrangères pesant sur des actifs stratégiques. 

Les outils qui concourent à la politique de sécurité économique sont donc mis en œuvre dans 

le respect des principes de proportionnalité et de non-discrimination entre acteurs étrangers.  
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État de la menace 

La France est confrontée à un contexte géopolitique instable, dans lequel sa capacité à 

maîtriser des technologies critiques pour sa souveraineté revêt une importance renouvelée. 

L’environnement économique international se révèle ainsi de plus en plus concurrentiel, et les 

leviers économiques peuvent faire l’objet d’une utilisation dans le cadre de rapports de force 

entre Etats. Tout en préservant l’ouverture des échanges et des partenariats, les services de 

l’Etat veillent à prévenir les risques de captation et de détournement de technologies, savoirs 

et savoir-faire sensibles, ou de capacités industrielles, et les risques de délocalisation associés.  

Les menaces économiques étrangères pesant sur des actifs stratégiques, détectées avec 

l’appui des services de renseignement, notamment la Direction générale de la sécurité 

intérieure (DGSI) et la Direction du renseignement et de la sécurité de la défense (DRSD), et 

des services déconcentrés, font l’objet d’une analyse par le Service de l’information 

stratégique et de la sécurité économiques (SISSE), du Ministère de l’Economie, des Finances et 

de la Souveraineté industrielle, énergétique et numérique. Elles constituent des alertes de 

sécurité économique. Une alerte de sécurité économique est caractérisée dès lors qu’un risque 

d’atteinte à notre sécurité nationale, notre compétitivité économique, notre capacité 

d’innovation, ou notre potentiel de croissance est identifié. Ces alertes peuvent prendre des 

formes variées : intérêt capitalistique (prise de participation, rachat, activisme actionnarial 

visant à influencer la gouvernance ou la stratégie de l'entreprise ciblée, etc.) ; captation du 

patrimoine scientifique et informationnel (tentative de captation de propriété intellectuelle, 

d’informations sensibles ou de savoir-faire stratégique via des intrusions sur site, des attaques 

cyber, des procédures judiciaires à l’étranger, la signature de partenariats déséquilibrés, de 

l’espionnage, etc.) ; tentatives de déstabilisation à travers des infractions de droit commun (vol 

ou dégradation de matériels, attaques réputationnelles, etc.). 

Ces alertes ont connu une forte augmentation au cours des dernières années : en moyenne 

800 alertes environ sont traitées annuellement depuis 2023, contre approximativement 300 en 

2020. En 2025, plus de la moitié des alertes identifiées et traitées par le SISSE portaient sur des 

tentatives de rachat ou de prise de participation par un acteur étranger dans un actif 

stratégique, et un tiers d’entre elles sur des tentatives de captation de savoir et savoir-faire 

sensibles.  
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Identification des actifs 

stratégiques pour la sécurité 

économique 

Depuis 2019, la France organise en conséquence sa politique de sécurité économique autour 

d’une finalité principale : la protection des actifs, matériels et immatériels, identifiés comme 

stratégiques pour les intérêts économiques, industriels et scientifiques de la France. Sont 

notamment définis comme des stratégiques pour l’économie française les actifs dont la 

criticité relève (i) de leur caractère essentiel pour l’ordre public, la sécurité publique et les 

intérêts de la défense nationale, ou (ii) de l’avantage comparatif qu’ils apportent à notre 

compétitivité économique ou notre potentiel de croissance dans les domaines essentiels de 

notre économie.  

Ces actifs, identifiés dans le cadre d’un dialogue interministériel, relèvent de nombreux 

secteurs de l’économie. Ils incluent notamment l’ensemble des technologies d’avenir, dont la 

maîtrise par le tissu économique national est essentielle au bon fonctionnement, dans la durée, 

des secteurs vitaux de notre économie. Cette vision dynamique et modernisée de la sécurité 

économique englobe donc désormais des secteurs tels que la cybersécurité, l’intelligence 

artificielle, les industries de la santé, ou encore certains segments des industries agricole ou 

agroalimentaire.  

L’approche interministérielle permet d’identifier les entreprises, technologies et laboratoires 

de recherche les plus sensibles et ainsi de circonscrire le champ de la politique de sécurité 

économique aux actifs les plus critiques pour l’économie nationale. Elle permet aux pouvoirs 

publics de rester particulièrement sélectifs dans leur approche de la sécurité économique, et 

de viser l’encadrement des menaces et l’accompagnement, à la fois des sociétés françaises 

stratégiques et des investisseurs étrangers.  

Afin de faciliter et accélérer leur réponse face à des intérêts économiques étrangers pesant 

sur les actifs stratégiques, les services de l’Etat se sont dotés d’une doctrine de sécurité 

économique. Cette doctrine, interne aux services de l’Etat, vise d’une part à définir une 

approche partagée des principaux risques pesant sur les actifs stratégiques, dans un contexte 

d’intensification de la menace, et d’autre part à tirer les enseignements des dernières années 

de mise en œuvre des outils de sécurité économique. La mise en œuvre de cette doctrine 

n’affecte pas l’attention portée par les services de l’Etat à la proportionnalité et 

l’individualisation des réponses apportées à un risque de sécurité économique. En particulier, 

elle n’affecte pas les décisions prises dans le cadre du contrôle des investissements étrangers 

en France. 
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Organisation et outils  

Le décret n° 2019-206 du 20 mars 2019 a mis en place le Comité de liaison en matière de 

sécurité économique (COLISE), présidé par le Secrétaire général de la défense et de la sécurité 

nationale (SGDSN). Ce comité interministériel1 coordonne les actions menées par les services 

de l'Etat en matière de sécurité économique, et concourt à la cohérence des politiques 

publiques mises en œuvre par l’ensemble des ministères avec la politique de sécurité 

économique. Les services de renseignement, notamment la DGSI et la DRSD, mais aussi 

d’autres administrations, participent aux efforts de sensibilisation des acteurs économiques et 

de détection des menaces. 

La coordination des administrations participant à cette politique publique relève de la 

compétence du SISSE. Au quotidien, et grâce à l’appui de nombreux services de l’Etat, ce 

Service identifie les actifs stratégiques et les intérêts économiques étrangers les concernant, 

centralise les détections de menaces (« alertes de sécurité économique ») et s’assure qu’une 

réponse y soit apportée dans un cadre interministériel, en mobilisant les services concernés, 

sur tout le territoire national, sous l’égide notamment des préfets de région2. Chaque alerte est 

ainsi caractérisée, traitée et suivie dans le temps, jusqu’à ce que les différents acteurs du 

dispositif de sécurité économique puissent, le cas échéant, prendre les mesures adéquates 

pour encadrer les risques identifiés.  

Pour protéger les actifs stratégiques, le dispositif de sécurité économique s’appuie en effet sur 

une « boîte à outils » constituée d’instruments qui, sans avoir été conçus uniquement dans cet 

objectif, peuvent concourir à la politique de sécurité économique. 

Ces instruments comprennent notamment : i) le contrôle des investissements étrangers en 

France (IEF), conçu et mis en œuvre dans un objectif de préservation de l’ordre public, de la 

sécurité publique et des intérêts de la défense nationale3, ainsi que le suivi du respect des 

conditions imposées aux investisseurs étrangers dans ce cadre4 ; ii) la protection du potentiel 

scientifique et technique de la Nation (PPST), constitué de l’ensemble des biens matériels et 

 
1 « Présidé par le SGDSN, ce comité réunit, outre le coordonnateur national du renseignement et de la 

lutte contre le terrorisme, les représentants des ministres chargés de l'Europe et des affaires étrangères, 

des armées, de la transition écologique, des solidarités et de la santé, de l'économie et des finances, de 

l'action et des comptes publics, de l'intérieur, de l'enseignement supérieur, de la recherche et de 

l'innovation, de l'agriculture et de l'alimentation » : décret n° 2019-206 du 20 mars 2019 relatif à la 

gouvernance de la politique de sécurité économique. 
2 La sécurité économique se décline à l’échelle territoriale par des actions coordonnées entre le SISSE et 

les services déconcentrés de l’État en région et en département. Dans leurs territoires, les préfets sont 

responsables de l’organisation et de l’animation de la politique de sécurité économique en lien avec le 

SISSE. Les préfets animent des comités régionaux de sécurité économique en formats restreint ou élargi 

pour associer les acteurs territoriaux concernés 
3 L’article L. 151-3 du code monétaire et financer soumet à l’autorisation préalable du ministre chargé de 

l’économie les investissements étrangers dans les activités de nature à porter atteinte à l’ordre public, à 

la sécurité publique ou aux intérêts de la défense nationale, dans un champ d’application défini aux 

articles R. 151-1 et suivants du code monétaire et financier. 
4 L’ensemble des administrations concernées veille au respect, par les investisseurs étrangers, des 

conditions qui leur sont imposées en cas d’investissement dans une activité sensible. En cas de 

manquement caractérisé, l’ensemble des pouvoirs de police et de sanction à la disposition du ministre 

chargé de l’économie sont susceptibles d’être déployés. Ces contrôles sont renforcés depuis 2023 et 

représentent désormais 100 à 120 contrôles par an. 
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immatériels propres à l’activité scientifique (fondamentale ou appliquée) et au développement 

technologique de la Nation ; iii) le régime des opérateurs d’importance vitale pour la continuité 

économique de la Nation ; iv) la loi n°68-678 du 26 juillet 1968, qui protège la souveraineté 

judiciaire de la France et interdit la transmission d’informations de souveraineté à des autorités 

publiques étrangères. De façon plus proactive, pour la promotion de ses intérêts économiques, 

l’Etat peut également soutenir directement en subventions et en fonds propres les 

technologies et secteurs stratégiques, dans le respect du droit interne et du droit européen.  

Cette politique publique repose sur une coopération et un dialogue étroits entre acteurs 

publics et privés. Elle suppose, pour être efficace, que soit poursuivi et intensifié le travail de 

sensibilisation constant des entreprises françaises aux risques de sécurité économique, y 

compris ceux induits par leur internationalisation et leur usage des outils numériques.  

Cette politique publique comporte également, et de façon croissante, un volet international 

et européen, fortement développé au cours des dernières années, et dont la France soutient 

le renforcement, notamment par le biais de mécanismes de coopération et d’échanges 

d’informations entre Etats membres de l’Union européenne, sans remettre en question les 

répartitions de compétences en vigueur.  

Enfin, l’Etat s’efforce de façon constante d’améliorer et d’adapter son dispositif de sécurité 

économique aux évolutions du contexte international. L’Etat évalue ainsi en permanence 

l’intensité et la forme de la menace, dans une logique d’amélioration continue des outils mis à 

la disposition des entreprises et des administrations.  
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